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LE chef de l'Etat, accompa‐gné de son épouse, SylviaBongo Ondimba, se rend, cedimanche, dans cette pro‐vince au Sud‐Est du Gabonoù il va procéder, lundi pro‐chain, au lancement of"icieldu projet Graine. Il sera

question de remettre auxreprésentants des coopéra‐tives agricoles les agré‐ments leur permettantd'être accompagnés par lespouvoirs publics.Le Haut‐Ogooué est la cin‐quième province, aprèsl'Ogooué‐Ivindo, le Woleu‐Ntem, la Ngounié, l'Ogooué‐Lolo, à être concernée parce vaste programme agri‐cole. Comme dans ces pré‐cédentes contrées, le

président de la République,Ali Bongo Ondimba, sera aucentre de plusieurs activi‐tés. Notamment la remisedes agréments aux repré‐sentants des coopérativesde l'ensemble des départe‐ments, ainsi que la visite decertaines pépinières.Selon des sources concor‐dantes, il s'agit de 133 coo‐pératives qui seront aucœur dudit programme. Lepersonnel appelé à être dé‐

ployé est estimé à 2341membres. Lesquels vont serepartir 40 titres fonciers et87 agréments. Le tout surune super"icie de 75 hec‐tares. Plusieurs sites vontrecevoir la visite du numéroun gabonais qui devra nor‐malement se rendre du côtéde Mvengué, à un jet depierre de Franceville, et surla route de Leconi où deuxpépinières sont déjà surpied.

Ali Bongo Ondimba dans le Haut-Ogooué
Projet Graine

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

UNE réunion a récemmenteu lieu à l'immeubleArambo, entre la coordina‐tion générale du programme

Gabonaise des réalisationsagricoles et de initiatives desnationaux engagés (Graine)et les Altogovéens résidantou de passage à Libreville. Ils'agissait pour Léandre E.Boloubou et les siens d'édi‐"ier sur ledit programme quisera lancé dans le Haut‐Ogooué, le lundi 8 février

2016 par le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba. Cette rencontre s'est dérou‐lée en deux phases. Dans unpremier temps, a été évoquél'état d'avancement de l'exé‐cution dudit programme. Ace sujet, selon le coordonna‐teur du programme, il y adéjà environ 10 800 entre‐

La coordination générale rencontre les Altogovéens
En prélude au lancement officiel

F.A.
Libreville-Gabon

Comme ici, dans l'Ogooué-Lolo, le chef de l'Etat va
procéder, lundi, au lancement du programme

Graine dans le Haut-Ogooué.
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preneurs agricoles enregis‐trés en un an sur 20 000 at‐tendus en l'espace de cinq(5) ans. Ces chiffres dépas‐sent des objectifs assignéspour l'année 2015. La coor‐dination du programme vi‐sait, en effet, 3000personnes chaque année. Pour le volet formation, desGabonais ont été récemmentformés en Malaisie. Cetteformation se poursuivraavec cette fois 60 femmes is‐sues des différentes pro‐vinces. On notera que dans la pro‐vince du Haut‐Ogooué, ilexiste 2300 adhérents dont1800 femmes. Le chef del'Etat, lors du lancement of‐"iciel, va procéder à la remisede 96 agréments et 40 titresfonciers, sur 133 coopéra‐

tives recensées. Il faut également soulignerque la question du "planting"sera  abordée au cours du sé‐jour présidentiel dans cetterégion. Rappelons que cetteopération a déjà débuté dansle Woleu‐Ntem et à Leconi(Haut‐Ogooué). Le coordina‐teur et son équipe se disent

satisfaits de l'avancement etdes chiffres enregistrés à cejour. Même s'ils le manqued’enthousiasme des jeunes. A cet effet, il a solennelle‐ment invité la tranche d'âgede 21 à 35 ans à se faire en‐rôler, et à s'organiser en coo‐pératives. 

Léandre E. Boloubou avec, à ses côtés, Billandriss Bi-
buthuh, dg de l'Agriculture (gauche) et de Lasard
Ossende, responsable de l'équipe technique et in-

génieur agronome de formation.
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YAOUNDE abritera du 8 au12 février prochain, une ses‐sion extraordinaire de laréunion annuelle des hautsresponsables du Centreinter‐régional de coordina‐tion (CIC). En prélude à cetterencontre, le secrétaire gé‐néral de la Communautééconomique des États del’Afrique centrale (CEEAC),Ahmad Allam‐Mi a fait unpoint de presse, hier, dansun hôtel de la place.Au cours de cet échangeélargi aux ambassadeurs dela CEEAC, de la CEDEAO etdes pays amis, l'orateur aprésenté les efforts jusque‐làfournis par la communauté.
"Il y a lieu de rappeler que
cette stratégie a été adoptée
après le sommet des chefs
d’Etat de la CEEAC, de la CE-
DEAO et de la CGG, tenu en
juillet 2013, lequel a mis en
place le Centre inter-régional
de coordination (CIC). Depuis
lors, de nombreuses confé-
rences, de nombreux docu-
ments, des avancées notables
et des initiatives multiples ont
vu le jour", a‐t‐il indiqué. Nonsans souhaiter que ces ef‐forts s’inscrivent dans unelogique de cohérence. Ainsi,dira‐t‐il, "Il est capital que
l’ensemble de ces travaux
continuent de s’inscrire dans
un mouvement cohérent en
accord avec les dispositifs
existants et en particulier
avec les stratégies maritimes
dont sont dotées les commu-
nautés régionales’’.Allam‐Mi s’est réjoui enoutre de ce que la commu‐nauté à laquelle il appartientait été la première instanceéconomique régionale à semobiliser en adoptant dès2008, une stratégie mari‐time communautaire pour lasauvegarde des intérêts vi‐

Décider de l’opérationnalité du Centre inter-régional de coordination
Sûreté et sécurité maritimes dans le Golfe de Guinée

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

taux en mer de ses États.Aussi, a‐t‐il tenu à encoura‐ger les dynamiques impul‐sées par d’autrescommunautés. "Je salue la
très récente création de l’Ins-
titut supérieur maritime in-
ternational (ISMI) inauguré,
récemment, à Abidjan (Côte
d'Ivoire), grâce à l’implication
des autorités ivoiriennes qui
offriront, en lien avec le CIC,
des formations de haut niveau
dans le domaine de la sécurité
maritime (…)", dixit le SG dela CEEAC.Par ailleurs, au regard desmenaces que présente l’insé‐curité dans le Golfe de Gui‐née, la nécessité d’assurer lebien‐être des populations sefait plus que sentir tel que l’aprésenté le SG de la CEEAC.Au nombre de ces menacesde divers ordres, on note, le

tra"ic d’armes et de stupé‐"iants, la traite des êtres hu‐mains, la piraterie et les volsà main armée, la pêche illi‐cite, le mouvement des na‐vires sous norme,l’enfouissement des déchetstoxiques, etc.Fort de ces facteurs de désta‐bilisation, l’orateur a appeléà la mobilisation des États etdes opérateurs de la mer descommunautés régionales, del’Union africaine (UA), etc.,a"in que "nous poursuivions
ensemble les efforts communs
pour renforcer l’existant, car
dit-on, c’est l’union qui fait la
force". Aussi, selon lui, il estquestion de tout faire pour sedoter de moyens à la hauteurdes ambitions. Ceci, en coor‐donnant les efforts des Étatsavec les partenaires interna‐tionaux publics et privés.

Le secrétaire général de la EEAC, Ahmad Allam-Mi,
lors de son point de presse.
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Une vue des ambassadeurs présents.
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